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A S S M A U T R E S  G R O U P E M E N T S  E T  I N S T I T U T I O N S

Rapport annuel de la Commission consultative pour la mise en œuvre des directives 
«Collaboration corps médical–industrie»

Petit à petit l’oiseau fait son nid

Pour faciliter et encourager la mise en pratique des  
directives «Collaboration corps médical–industrie», 
publiées en 2006, l’Académie Suisse des Sciences Médi-
cales a constitué en 2007 une Commission consulta-
tive. Celle-ci est dirigée par le Prof. Walter Reinhart de 
Coire; ses membres sont des praticiens, des cliniciens, 
des chercheurs et des juristes (voir encadré). Confor-
mément à son mandat, la commission rend compte 
de ses activités en 2011 ci-après.

Récapitulation des demandes  
et commentaires adressés à la commission
En 2011, 16 demandes ou commentaires ont été adres-
sés à la Commission; ils émanaient aussi bien de 
 médecins que d’entreprises. En accord avec le Prési-
dent, la plupart des demandes ont été traitées directe-
ment par le secrétariat de l’ASSM. Les commentaires 
(provenant souvent des membres de la commission) 
concernaient en général des entorses aux directives. 
Par ailleurs, l’été dernier, le responsable du secrétariat 
du Code pharmaceutique a informé la Commission 
consultative que les nouvelles recommandations du 
Code pharmaceutique, plus sévères, pourraient à l’ave-
nir compromettre le sponsoring de nombreux col-
loques par l’industrie – et notamment ceux qui se  
déroulent dans des stations touristiques renommées. 
Pour les membres de la commission, cet exemple sou-
ligne les inconvénients manifestes du sponsoring par 
l’industrie. Le corps médical devient dépendant des 
injonctions de l’industrie. Si les médecins étaient prêts 
à payer une participation adéquate pour une session 
de formation de qualité, les programmes pourraient 
être conçus sans tenir compte des consignes du Code 
pharmaceutique. 

Les demandes concernaient entre autres les ques-
tions suivantes: L’indemnisation pour la participation 
à un Advisory Board correspond-elle aux directives? 
Peut-on attribuer à une session de formation les cre-
dits demandés par une société MedTech si, en raison 
de l’infrastructure coûteuse et nécessaire, celle-ci ne 

peut être organisée que par elle? Dans quelle mesure 
les directives de l’ASSM concordent-elles avec les direc-
tives de l’AWMF en Allemagne? 

Alors que d’un côté de plus en plus de sociétés  
de discipline médicale s’efforcent d’observer les direc-
tives, il est surprenant de constater que d’un autre côté 
certaines manifestations (notamment celles dont le 
titre – comble de l’ironie – comprennent le mot «Aca-
demy») enfreignent régulièrement les directives et se 
voient malgré cela attribuer des credits. La Commis-
sion consultative a saisi cette occasion pour attirer l’at-
tention de l’ISFM sur cette situation problématique. 
L’ISFM et la Commission consultative ont adressé  
ensemble un courrier à toutes les sociétés de disci-
pline médicale pour les inviter à adopter une «unité 
de doctrine» dans l’attribution des credits.

Publication de modèles de décrets  
d’application pour les hôpitaux
Jusqu’à ce jour, la commission s’est acquittée de sa 
mission – faciliter et encourager la mise en œuvre des 
directives – en publiant une «checkliste», un modèle 
de convention de sponsoring et un set de présentation. 
En 2011, elle a également élaboré un modèle de décret 
d’application des directives destiné aux hôpitaux.

Si les directives s’adressent en priorité au corps 
médical, elles abordent des aspects également impor-
tants pour les hôpitaux. Ceux-ci concernent notam-
ment le déroulement de projets de recherche spon-
sorisés par l’industrie, où sont exigés entre autres 
l’observation du «principe des quatre yeux», la forme 
écrite des contrats et le versement des fonds sur des 
comptes institutionnels. Compte tenu du nombre 
élevé de médecins actifs au sein des hôpitaux, chaque 
hôpital devrait songer à réglementer la collaboration 
avec l’industrie; de nombreux hôpitaux, notamment 
les plus grands, se sont déjà penchés sur la question 
ces dernières années. 

Afin de faciliter le travail aux hôpitaux qui n’ont 
pas encore abordé cette thématique, la commission 
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consultative a élaboré un modèle de décret d’applica-
tion sur la base d’un décret conçu par un grand hôpi-
tal. Celui-ci peut être téléchargé sur le site internet de 
l’ASSM.

La «checkliste» publiée l’année passée, qui permet 
de constater rapidement et facilement si une session 
de formation continue est conforme aux directives, est 
largement utilisée. Toutefois, un certain malentendu 
quant au destinataire de la checkliste remplie semble 
persister: il arrive qu’elle soit adressée au secrétariat 
général de l’ASSM et non pas aux sociétés de discipline 
médicale responsables de l’attribution de credits. 

Auteurs à gage («Ghost Writer»)  
d’articles scientifiques
A plusieurs reprises, la Commission consultative  
s’est adressée à la rédaction de Swiss Medical Forum 
(SMF) pour critiquer la publication d’articles rédigés 
en grande partie par des collaborateurs d’agences de 
communication. Fin septembre, une délégation de la 
Commission consultative a eu l’occasion d’aborder  
ce sujet avec des représentants de la commission de 
rédaction du SMF; ceux-ci ont reconnu l’existence de 
ce problème. 

Presque en même temps, une revue scientifique re-
nommée avait publié un article d’un groupe d’auteurs 
suisses qui remerciait un écrivain professionnel pour 
la rédaction de la majeure partie de l’article. Pour la 
Commission consultative, il est évident que l’ASSM 
doit rester attentive à la question des auteurs à gage.

Advisory Board: Comité consultatif  
ou commission marketing?
Ces deux dernières années, l’attention de la Commis-
sion consultative a été attirée sur la problématique 
des «Advisory Boards». Les membres de la commission 
ont, eux aussi, une certaine expérience avec les «Advi-
sory Boards». Il convient en fait de distinguer, d’une 
part, les organes scientifiques convoqués pour le lan-
cement et le suivi d’une étude et les commissions mar-
keting qui invitent des leaders d’opinions et/ou des 
praticiens en vue du lancement d’un nouveau médi-
cament.

Selon les membres de la commission, ce sujet méri-
tait d’être approfondi; le 10 novembre 2011, ils ont or-

ganisé à Berne un colloque intitulé «Advisory Board: 
Comité consultatif ou commission marketing?». Outre 
les membres de la commission, des médecins et des 
représentants de l’industrie et de l’administration y 
avaient participé. En guise de conclusion, les partici-
pants au colloque étaient unanimes quant à la néces-
sité d’instaurer des règles dans le domaine des «Advi-
sory Boards» et ont encouragé l’ASSM à compléter ses 
directives «Collaboration corps médical–industrie» 
dans ce sens.

Campagne de sensibilisation par une série 
d’annonces dans le BMS
La Commission consultative a décidé lors de sa séance 
d’avril de mener à nouveau une campagne de sensibi-
lisation dans le Bulletin des médecins suisses en pu-
bliant une série d’annonces. En collaboration avec une 
agence de communication, le Secrétariat général de 
l’ASSM a défini un concept et l’a développé en concer-
tation avec la Commission.

Début 2012, une page consacrée à cette campagne 
de sensibilisation paraîtra dans huit numéros consé-
cutifs du Bulletin des médecins suisses – la première 
fois dans cette édition (page 106). La moitié de la  
page est conçue comme une annonce; l’autre moitié 
est consacrée au texte d’accompagnement de l’an-
nonce qui présente brièvement les directives et donne 
quelques informations complémentaires. L’adresse de 
correspondance indique que la «Commission consul-
tative» s’engage pour l’annonce. 

L’annonce esquisse à l’aide d’une image et d’une 
affirmation une attitude conforme aux directives «Col-
laboration corps médical–industrie» et demande au 
lecteur comment il se situe à ce sujet.

Les annonces paraissent dans la partie rédaction-
nelle du Bulletin des médecins suisses; de ce fait, les 
coûts resteront minimes pour l’ASSM.

Perspectives 2012
En 2012, la Commission consultative a prévu deux 
séances. Les participants au colloque «Advisory Board» 
ayant conclu à l’unanimité que des règles claires étaient 
nécessaires dans ce domaine, la commission a décidé 
de réviser les directives en 2012.
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Les directives peuvent être consultées sous www.samw.ch/Ethique. 
Un set de présentation avec un modèle d’exposé ainsi que d’autres documents 
sont également disponibles sous ce lien. Pour toute question ou précision, la 
Commission consultative pour la mise en oeuvre des directives «Collaboration 
corps médical – industrie» se tient volontiers à votre disposition.
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Lorsque je mène une étude clinique 
où que j’y participe, seuls 
m’intéressent les aspects médicaux 
et non les retombées fi nancières.

La collaboration entre les médecins et l’industrie est une 
pratique depuis longtemps établie, qui généralement 
contribue au développement des connaissances. 
Toutefois, une telle coopération peut générer des confl its 
d’intérêts et des dépendances, voire des problèmes 
légaux.

Pour les médecins, qu’ils soient chercheurs, cliniciens 
ou praticiens, la collaboration avec l’industrie soulève 
non seulement une question légale, mais surtout 
une question fondamentale d’éthique professionnelle. 

En dressant eux-mêmes des garde-fous destinés à préciser 
et compléter les réglementations existantes, les médecins 
soulignent leur volonté d’indépendance et assoient leur 
crédibilité.

En 2006, l’Académie Suisse des Sciences Médicales 
avait publié des directives «Collaboration corps 
médical – industrie». Celles-ci stipulent entre autres:

I. 4.  

L’investigateur responsable et ses collaborateurs 
ne sont liés à l’essai ou à son résultat par aucun 
intérêt d’ordre fi nancier. 

Les chercheurs participant à un essai font connaître 
leurs intérêts fi nanciers liés à cette participation à 
l’institution pour laquelle ils travaillent. En particulier, 
l’investigateur responsable d’un essai clinique et ses 
collaborateurs ne doivent être ni propriétaires, ni 
associés, ni membres du conseil d’administration, ni 
actionnaires importants, ni conseillers d’une entre-
prise qui utilise la procédure faisant l’objet de l’essai 
ou qui fabrique ou distribue le produit faisant l’objet 
de l’essai. Toute dérogation à cette règle doit être 
motivée et requiert l’autorisation de l’institution pour 
laquelle travaille l’investigateur. 

Et vous, qu’en pensez-vous?




